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Mesdames et Messieurs les Directeurs

Interdépartementaux des Anciens Combattants et des Victimes de Guerre

Sous-Couvert de Messieurs les Préfets de Région

Le régime juridique de l'attribution de la mention « MORT POUR LA FRANCE » a déjà fait l'objet d'une
instruction à vos services, sous la référence no 3247 du 12 décembre 1985 .

Il m'apparaît toutefois nécessaire aujourd'hui d'en réviser les termes, s'agissant plus particulièrement du
domaine de la répartition des compétences entre l'échelon central et les services extérieurs.

Le caractère centralisé du système actuel doit pouvoir laisser place désormais à des mesures de
déconcentration claires et efficientes, permettant aux administrés de bénéficier d'une simplification des
procédures.

A cette fin, vous aurez à procéder au traitement global des dossiers qui vous seront présentés, dans les
conditions suivantes.

1°) CHAMP DE COMPÉTENCE.

Votre compétence est délimitée par l'article L. 488 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes
de guerre, qui réserve à d'autres administrations le soin de traiter directement certains dossiers.

    a) MINISTÈRE DE LA DÉFENSE.

- militaires de carrière décédés en activité de service « hors guerre »,

- militaires de carrière décédés au cours des opérations de maintien de l'ordre en Afrique du Nord,

- militaires décédés pendant la durée du service national.

- marins (morts en temps de guerre, ou en activité de service « hors guerre »)

- aviateurs (décédés après le 8 septembre 1942, ou en activité de service « hors guerre »)

- gendarmes décédés en activité de service « hors guerre » ou en Afrique du Nord.

    b) MINISTÈRE CHARGÉ DE LA MARINE MARCHANDE.



— marins de la flotte de commerce décédés en temps de guerre.

Dans les cas qui vous seront soumis, et qui correspondront à ce type d'attribution, il vous appartiendra de
transmettre l'intégralité du dossier aux services compétents des ministères précités.

2°) PROCÉDURE.

Sauf s'il s'agit d'un décès récent, vous vous adresserez à mes services pour vous assurer que chaque dossier
n'aura pas fait l'objet antérieurement, soit d'un refus explicite, soit d'une première obtention de la mention, soit
même d'une impossibilité de statuer.

Par la suite, il n'y aura donc plus lieu de saisir le Secrétariat d'Etat Chargé des Anciens Combattants et des
Victimes de Guerre ce qui évitera une multiplication d'échanges de correspondances, et induira un gain de
temps.

Il vous revient donc au niveau de votre Direction Interdépartementale de décider de l'attribution ou du rejet de
la mention « MORT POUR LA FRANCE », et de notifier cette décision aux demandeurs.

3°) CONSULTATION.

Pour les cas se rapportant à des décès estimés en relation avec des blessures ou maladies, il vous appartiendra
de saisir directement la Commission Consultative Médicale, qui statue en fonction des dossiers médicaux
antérieurs (pensions d'invalidité, pensions servies aux ayant-cause ou aux veuves).

Votre décision d'attribution de la mention est subordonnée à l'avis conforme de cet organisme.

Il importe de vérifier au préalable dans le dossier que cette saisine n'a pas été déjà effectuée.

4°) FORME DE LA DÉCISION.

Vous vous conformerez aux modèles joints en annexe, en veillant tout particulièrement à la motivation qui
doit être explicite et complète.

5°) INSCRIPTION DE LA MENTION « M.P.F. ».

Quand vous aurez attribué la mention, vous notifierez votre décision à la mairie où aura été enregistré l'acte de
décès, (ou le cas échéant, le Service Central d'Etat Civil de NANTES), afin d'obtenir l'inscription de la
mention en marge de l'acte de décès.

Cette opération d'Etat Civil est régie par l'instruction générale relative à l'Etat Civil du 21 septembre 1955
modifiée (pages 102 et 195).

Vous demanderez au Maire concerné, Officier de l'Etat Civil, de vous renvoyer l'acte de décès complété par la
mention « MPF » et vous l'archiverez au dossier constitué.

6°) RENVOI DU DOSSIER À L'AUTORITÉ CENTRALE.

Quelle que soit la teneur de votre décision, vous voudrez bien pour chaque dossier, me faire parvenir, aussitôt
les formalités accomplies, les éléments suivants :

a).  Fiche d'identification destinée au fichier central conforme au modèle ci-annexé.

b).  Copie de votre décision.

c).  Le dossier.



7°) CAS LITIGIEUX.

Lorsque vous vous trouverez devant un cas particulièrement délicat à trancher, vous conserverez la possibilité
d'en référer à l'échelon central, soit pour qu'il vous fournisse l'interprétation d'une disposition, soit pour qu'il
prenne lui-même la décision.

Il est souhaitable que ces hypothèses demeurent exceptionnelles.

Vous pourrez, en tout état de cause, me saisir des difficultés que vous rencontrerez dans l'exécution de cette
circulaire.



ANNEXE 1

Figure 1. Modèle de décision d'attribution de la mention « M.P.F. ».



ANNEXE 2

Figure 2. Modèle de décision de refus d'attribution de la mention « M.P.F. ».



ANNEXE 3

Figure 3. Modèle de Fiche d'Identification.


